
Procès-verbal du  

Conseil Municipal du 3 juillet 2023 
 

 

 

 

Présents : Manuel ALCAIDE, Danielle BODIN, Pierre CAZENEUVE, Albert CIGAGNA, Emilie 

COURTOUX, Elsa GUINGAN, Brigitte MAUCLAIR, Véronique PARENTI, Lucette SALANDINI, Florence 

VILLARDI, Sébastien VILLEMUR. 

 

Absents excusés : Maryline FEUILLERAT, Geoffrey ZORZI. 

 

Secrétaire de séance : Elsa GUINGAN. 

 

 

La séance débute à 20 h 30. 

 

 

Ordre du jour :  

 
1. Adoption du PV du Conseil Municipal du 5 mai 2023 

2. Contrat de fourniture de repas pour la cantine scolaire de Mazères-sur-Salat – Année 

scolaire 2023-2024 

3. Convention de reversement du fonds de soutien au développement des activités 

périscolaires avec la Communauté de Communes Cagire Garonne Salat 

4. Remise gracieuse sur le montant du loyer du mois d’août 2023 dû par un locataire 

5. Renouvellement d’un emploi non permanent à temps complet dans le cadre d’un 

accroissement temporaire d’activité 

6. Création d’un emploi d’adjoint technique territorial au grade d’adjoint technique à temps 

non complet (14 h/semaine) 

7. Questions diverses 

 

 

 

Objet : Adoption PV du Conseil Municipal du 5 mai 2023 

 

Monsieur le Maire-Adjoint Suppléant rappelle que, conformément aux dispositions du Code Général des 

Collectivités Territoriales, le procès-verbal faisant état des délibérations prises pendant le Conseil Municipal, 

en date du 5 mai 2023. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :  

 

- APPROUVE le procès-verbal de la séance du Conseil Municipal en date du 5 mai 2023 dont chacun des 

conseillers a pu prendre connaissance.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Objet : Contrat de fourniture de repas pour la cantine scolaire de Mazères-sur-Salat - Année scolaire 

2023-2024 

 

Monsieur le Maire-Adjoint Suppléant informe les membres du Conseil Municipal présents que le contrat de 

fourniture et de livraison des repas signé avec la mairie de Gourdan-Polignan (31210) à travers son service de 

cuisine centrale de Lugaran pour la cantine scolaire de Mazères sur Salat, se termine à la fin de l’année scolaire 

2022-2023. Il convient donc de choisir un prestataire pour l’année scolaire 2023-2024.  

 

Monsieur le Maire-Adjoint Suppléant signale à l’Assemblée que la mairie de Gourdan-Polignan ne sera pas 

candidate puisque celle-ci a transmis un courrier à la mairie par lettre recommandée en date du 28 avril 2023 

informant de la fermeture de la cuisine centrale de Lugaran à la fin de l’année scolaire en cours. 

 

Après consultation de plusieurs fournisseurs, les communes de l’Entente Intercommunale du R.P.I. Cassagne 

Marsoulas et Mazères sur Salat ont décidé de confier la prestation de fourniture de repas des écoles à la SAS 

Retraite Occitane « Le Panier des Genévriers » - 63, Rue du Centre – 31360 Saint-Martory - à partir de la 

prochaine rentrée de septembre 2023.   

 

Il donne lecture du projet de contrat de fourniture de repas 2023-2024 à établir entre la SAS Retraite Occitane 

« Le Panier des Genévriers » et la Mairie de Mazères-sur-Salat ; Ce dernier définit les conditions de la 

prestation de fourniture et de livraison des repas qui seront toujours assurées en liaison froide et conformément 

à la réglementation en vigueur. 

Le contrat est conclu pour la période scolaire 2023-2024 reconductible sauf dénonciation du contrat au moins 

2 mois avant la date d’anniversaire de celui-ci et le prix du repas facturé à la mairie est fixé à la somme de 

3,75 € T.T.C pour les repas enfants et à 4,75 € T.T.C. pour les repas adultes.  

 

Il propose à l’Assemblée de signer le contrat de fourniture de repas 2023-2024 avec la SAS Retraite Occitane 

« le Panier des Genévriers » selon les conditions établies dans le document à signer entre les deux parties.       

 

Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

 

- ACCEPTE d’attribuer le contrat de fourniture et de livraison de repas à la SAS Retraite Occitane « Le 

Panier des Genévriers » - 63, Rue du Centre – 31360 Saint-Martory - pour la cantine scolaire de 

Mazères sur Salat durant l’année scolaire 2023-2024 ; 

- AUTORISE Monsieur le Maire-Adjoint Suppléant à signer le contrat entre la SAS Retraite Occitane 

« Le Panier des Genévriers » et la Mairie de Mazères –sur-Salat ainsi que toutes les pièces nécessaires 

à sa mise en place ; 

- Dit que les crédits sont inscrits à l’article 60623 du budget Communal. 

 

 

 

Objet : Convention de reversement du fonds de soutien au développement des activités périscolaires 

avec la Communauté de Communes Cagire Garonne Salat 

 

Monsieur le Maire-Adjoint Suppléant rappelle que la loi n°2013-595 du 8 juillet 2013 d'orientation et de 

programmation pour la refondation de l'école de la République a prévu dans son article 67 la création d’un 

fonds de soutien, dit fonds d’amorçage, en faveur des communes afin de contribuer au développement d'une 

offre d'activités périscolaires au bénéfice des élèves pour lesquels sont organisées des activités périscolaires 

dans le cadre d'un projet éducatif territorial prévu à l'article L. 551-1 du code de l'éducation et qui sont 

scolarisés dans les écoles maternelles et élémentaires publiques dont les enseignements sont répartis sur neuf 

demi-journées par semaine ou huit demi-journées par semaine comprenant cinq matinées. 

Cet article prévoit en outre que les communes qui ont transféré la compétence en matière de dépenses relatives 

à l'organisation des activités périscolaires des écoles à un EPCI reversent à cet établissement les aides qu'elles 

ont perçues.  

Monsieur le Maire-Adjoint Suppléant précise que ces reversements ont déjà lieu chaque année. 



Pour formaliser ce reversement annuel, et à la demande du Trésor Public, Monsieur le Maire-Adjoint 

Suppléant propose la convention qui pourrait intervenir entre la commune et la communauté de communes et 

précise que le conseil communautaire en a approuvé le principe lors de sa réunion du 25 mai 2023. 

 

Cette convention précise les modalités de reversement, qui correspondent à la pratique en vigueur. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

 

° VALIDE le projet de convention tel qu’annexé à la présente délibération ; 

 

° AUTORISE le Maire-Adjoint Suppléant à signer la présente convention et les documents annexes 

afférents nécessaires le cas échéant. 

 

 

 

Objet : Remise gracieuse sur le montant du loyer du mois d’août 2023 dû par un locataire 

 

Monsieur le Maire-Adjoint Suppléant rappelle que la collectivité loue à Mme Alicia SANCHEZ GALVAN 

un appartement situé 40, Avenue des Pyrénées depuis le 23 mai 2023, moyennant un loyer mensuel de deux-

cent soixante-quinze euros (275,00 €) hors charges locatives. 

 

Monsieur le Maire-Adjoint Suppléant signale qu’avant son entrée dans les lieux, la locataire a demandé la 

réfection de peintures défraichies des murs et des plafonds intérieurs de l’appartement suite pour partie à une 

infiltration d’eau par la toiture et au vieillissement des lieux loués. L’emploi du temps des agents communaux 

ne permettant pas d’effectuer les travaux avant l’entrée de la locataire dans l’appartement, la locataire a 

proposé de peindre elle-même les murs et plafonds concernés en achetant les fournitures nécessaires.  

 

Afin que cette dernière puisse jouir correctement de son appartement, Monsieur le Maire-Adjoint Suppléant 

dit qu’un accord a été donné à la locataire pour exécuter les travaux dont les frais d’achat des fournitures 

s’élèvent à la somme de quatre-vingt-treize euros soixante-douze centimes (93,72 €). 

 

A titre d’indemnisation, il est proposé aux membres du Conseil Municipal présents de bien vouloir accorder 

à la locataire une remise gracieuse correspondant au prix d’achat des fournitures nécessaires aux travaux de 

peinture, soit 93,72 €, à déduire du montant du loyer du mois d’août 2023. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

 

° ACCEPTE d’accorder à la locataire une remise gracieuse de 93,72 € sur le loyer dû par Mme Alicia 

SANCHEZ GALVAN pour la période du mois d’août 2023, correspondant au montant des frais 

d’achat des fournitures engagés par la locataire pour la réfection des peintures de l’appartement loué 

40, Avenue des Pyrénées; 

 

° AUTORISE le Maire-Adjoint Suppléant à signer tout document relatif à l’exécution de la présente 

délibération. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Objet : Création d’un emploi non permanent à temps complet dans le cadre d’un accroissement 

temporaire d’activité  

(article L. 332-23.1° du Code général de la fonction publique) 

 

Le Conseil Municipal, 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ;  

Vu le Code général de la fonction publique, et notamment l’article L. 332-23.1 ;  

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 

modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents 

contractuels de la fonction publique territoriale 

 

Considérant qu’il est nécessaire de recruter un agent contractuel pour faire face à un besoin lié à un 

accroissement temporaire d’activité à savoir l’augmentation de tâches liées à l’entretien de la voirie et des 

bâtiments communaux ; 

 

Sur le rapport de Monsieur le Maire-Adjoint suppléant et après en avoir délibéré, à l’unanimité ; 

 

DECIDE 

 

Le recrutement d’un agent contractuel dans le grade d’adjoint technique pour faire face à un besoin lié à un 

accroissement temporaire d’activité pour une période allant du 1er août 2023 au 31 octobre 2023 inclus. 

Cet agent assurera des fonctions d’agent polyvalent des services techniques à temps complet.  

La rémunération de l’agent sera calculée par référence au 11er échelon du grade d’adjoint technique territorial.  

Les crédits correspondants sont inscrits au budget. 

 

 

 

 

Objet : Création d’un emploi d’adjoint technique territorial au grade d’adjoint technique à temps 

non complet (14 h/semaine) 

 

Le Conseil Municipal, 

 

VU le code général des collectivités territoriales, 

VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant statut de la Fonction Publique Territoriale et notamment 

l'article 34,                                  

Vu le décret 2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour pourvoir des emplois 

permanents de la fonction publique territoriale ouverts aux agents contractuels, 

VU le budget de la collectivité, 

VU le tableau des effectifs existant, 

CONSIDÉRANT, qu’il convient de créer un emploi permanent pour assurer l’entretien des bâtiments, de la 

voirie, des espaces verts et réaliser des petites opérations de maintenance, que celui-ci peut être assuré par un 

agent du cadre d'emploi des adjoints techniques territoriaux de la filière technique,  

 

DECIDE, à l’unanimité, après en avoir délibéré : 

  

Article 1 : création et définition de la nature du poste.  

Il est créé un poste d’adjoint technique, à compter du 4 juillet 2023, dans le cadre d'emplois des adjoints 

techniques territoriaux, accessible selon les conditions de qualification définies par le statut, pour exercer les 

fonctions suivantes : 

- assurer l’entretien et les opérations de première maintenance au niveau des équipements, de la voirie, 

des espaces verts, des bâtiments et infrastructures communales 



- réaliser des opérations de petite manutention  

- gérer le matériel et l’outillage à disposition 

 

Après le délai légal de parution de la vacance d’emploi pour une durée qui ne peut être inférieure à un mois, 

sauf cas d’urgence, l'emploi pourra être pourvu par un agent contractuel sur le fondement : 

- de l'article 3-2 de la loi du 26 janvier 1984 : Pour les besoins de continuité du service, pour faire face 

à une vacance temporaire d’emploi dans l’attente du recrutement d’un fonctionnaire. 

Ces contrats à durée déterminée ne peuvent être conclus qu’après communication sur la vacance 

d’emploi et ne peuvent excéder un an, prolongeable dans la limite totale de deux ans, si la procédure 

de recrutement d’un fonctionnaire n’a pu aboutir.  

 

Ou sur le fondement de l’article 3-3 de la loi du 26 janvier 1984 : 

- 3-3 1° Lorsqu'il n'existe pas de cadre d'emplois de fonctionnaires susceptibles d'assurer les fonctions 

correspondantes ;  

- 3-3 2° Pour les emplois de catégorie A ou B ou C, lorsque les besoins des services ou la nature des 

fonctions le justifient et sous réserve qu’aucun fonctionnaire n’ait pu être recruté.  

- 3-3 3° Pour les emplois des communes de moins de 1 000 habitants et des groupements de communes 

regroupant moins de 15 000 habitants, pour tous les emplois;  

- 3-3 3°bis  Pour les emplois des communes nouvelles issues de la fusion de communes de moins de 

1000 habitants, pendant une période de 3 ans suivant leur création, prolongée, le cas échéant, jusqu’au 

premier renouvellement de leurs conseil municipal suivant cette création, pour tous les emplois 

- 3-3 4° Pour les emplois à temps non complet, lorsque la quotité de temps de travail est inférieure à 50 

% ;  

- 3-3 5° Pour les emplois des communes de moins de 2 000 habitants et des groupements de communes 

de moins de 10 000 habitants dont la création ou la suppression dépend de la décision d'une autorité 

qui s'impose à la collectivité ou à l'établissement en matière de création, de changement de périmètre 

ou de suppression d'un service public.  

L’agent recruté par contrat exercera les fonctions définies précédemment. Son niveau de recrutement et de 

rémunération seront définis en référence au grade d’adjoint technique au 1er échelon du grade. Le régime 

indemnitaire sera facultatif.  

 

Article 2 : temps de travail.  

L'emploi créé est à temps non complet pour une durée de 14/35ème. 

 

Article 3 : crédits. 

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la collectivité. 

 

Article 4 : exécution. 

Le conseil municipal adopte la délibération à l’unanimité. 

Monsieur le Maire-Adjoint suppléant est chargé de signer tous les documents relatifs à ce dossier et de 

procéder au recrutement. 

 

L’ordre du jour étant épuisé, M. le Maire remercie les participants et la séance est levée à 21 h 30. 

 

Pour le Président empêché,       La Secrétaire, 

L’Adjoint-au-Maire suppléant,      Elsa GUINGAN 

Manuel ALCAIDE        

 

 


